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ABRÉVIATIONS  

CCI   Comité Inter Agence Stratégique 

DTC3   Diphtérie, tétanos, coqueluche 

GEV   Gestion efficace des vaccins

MS   Ministère de la santé 

OMS   Organisation mondiale de la santé

PAMV   Plan d’action mondial pour les vaccins 

PEV   Programme élargi de vaccination

PNDS   Plan national de développement sanitaire 

PPAc   Comprehensive Multi-Year Plan for Immunization (Plan pluriannuel complet pour la vaccination) 

REPACAV  Réseau des parlementaires congolais pour l’appui à la vaccination Financement de la vaccination 

RDC   République démocratique du Congo 

RSS   Renforcement des systèmes de santé 

SIGL  Système d’information de gestion logistique 

UNICEF   United Nations Children’s Fund (Fonds des Nations Unies pour l’enfance) 
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RÉSUMÉ 

Au cours des 25 dernières années, la République 
Démocratique du Congo (RDC) a plus ou moins amélioré la 
santé des femmes et des enfants. Grâce aux engagements du 
gouvernement et à de nombreuses politiques qui privilégient 
la santé de la mère, du nouveau-né et des enfants, les 
taux de mortalité ont diminué et un plus grand nombre 
de personne peuvent désormais accéder aux services de 
santé importants, y compris la vaccination. Cependant, 
de nombreuses familles congolaises n’ont toujours pas 
accès à des services de santé essentiels de qualité qui 
pourraient prévenir et traiter les principales causes de décès. 
L’insuffisance des ressources pour la santé reste l’un des 
plus grands obstacles à une réduction de la mortalité plus 
importante. En 2013, le budget santé ne représentait que 
3,5 pour cent du produit intérieur brut total, et les retards 
de décaissement et les priorités concurrentes affectaient 
souvent la couverture, la cohérence et la qualité des services 
(Base de données de l’Observatoire mondial de la santé 
disponible à l’adresse www.who.int/gho/database/fr/).

Au début de l’année 2016, PATH a entrepris une analyse 
de la situation afin de mieux comprendre le contexte 
des politiques de vaccination de vaccination en RDC et 
identifier les opportunités où une position plus ferme du 
leadership, une meilleure coordination et un changement 
de politique pourraient entraîner une plus grande 
couverture vaccinale systématique. La vaccination reste 
l’une des interventions en matière de santé publique les 
plus critiques pour les mères, les nouveau-nés et les enfants 
en RDC.  L’analyse incluait l'examen des politiques ainsi 
que des entrevues avec les intervenants et les décideurs 
qui régissent la vaccination en RDC. Le rapport examine 

les principales difficultés en matière de vaccination telles 
que la gestion et à la livraison des vaccins ainsi que les 
retards dans les engagements financiers nationaux. Afin 
de s’assurer que toutes les femmes et enfants aient un accès 
équitable aux programmes de vaccination, PATH propose 
les recommandations suivantes :

• Mener un suivi pour la construction des trois 
entrepôts promis par le gouvernement. 

• Mettre en œuvre un système d’information de 
gestion logistique (SIGL) permettant d’améliorer la 
quantification, l'approvisionnement et la livraison 
des vaccins du niveau national et provincial dans les 
zones de santé. 

• Adopter une loi sur la santé et qui inclut la vaccination 
comme une dépense contraignante dans le budget de 
l’État. 

• Vulgariser les politiques de vaccination aux autorités 
provinciales nouvellement élues pour l’appropriation 
et la mise en œuvre dans les provinces. 

• Améliorer l’embauche, les compétences et la rétention 
des agents de santé par le biais de formations 
régulières et de possibilités d’avancement. 

• Mettre en place un cadre réglementaire pour clarifier 
les rôles et responsabilités entre les autorités au niveau 
national et celles du niveau provincial en ce qui 
concerne la vaccination. 

Les actions à entreprendre pour mettre en œuvre ces 
recommandations contribueront à améliorer l’accès 
à la vaccination et à créer un avenir meilleur pour les 
femmes, les nouveau-nés et les enfants en RDC.    
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figure 1. La RDC s’étend sur une superficie de deux tiers 
de la taille de l’Europe occidentale.

INTRODUCTION 

Située au centre de l’Afrique, la RDC s'étend sur une 
superficie de 2 345 409 km², environ les deux tiers de la taille 
de l'Europe occidentale (Figure 1). Avec une population 
de 77 millions d’habitants, le pays est géographiquement 
et culturellement diversifié, avec de nombreuses 
communautés éloignées, pratiquement inaccessibles. 
Après des décennies de conflit, la RDC a fait des progrès 
significatifs dans la reconstruction de son système de santé 
effondré. La vaccination est une priorité politique essentielle, 
avec des engagements pour renforcer les programmes de 
vaccination et augmenter les financements émanant des 
plus hauts niveaux du gouvernement. 

Lors de la Conférence ministérielle africaine en 
février 2016, le ministre de la Santé de la RDC, Son 
Excellence Félix Kabange Numbi Mukwampa, a approuvé 
la déclaration résultant sur l’accès universel à la 
vaccination pour qu’il devienne une pierre angulaire de 
la santé et du développement en RDC. Plus précisément, 
le gouvernement s’est engagé à améliorer l’accès à la 
vaccination pour réduire la mortalité et la morbidité 
infantiles, augmenter et maintenir les investissements 
nationaux et les allocations de fonds et maintenir une 
surveillance de qualité pour les maladies évitables par la 
vaccination ciblées en RDC. Ces engagements se fondent 



V A C C I N AT I O N  E N  R É P U B L I Q U E  D É M O C R AT I Q U E  D U  C O N G O6

sur le Plan d’action mondial pour les vaccin (PAMV) 2011-
2020, dans lequel la RDC a promis d'augmenter les taux de 
couverture vaccinale nationale et provinciale.   

Ces engagements renforcent les politiques nationales qui 
privilégient l’accès universel aux vaccins essentiels. Le Plan 
national de développement sanitaire du pays reconnaît la 
vaccination comme un élément critique des programmes 
de santé. La stratégie de renforcement des systèmes de 
santé met l’accent sur l'amélioration des compétences des 
agents de santé afin qu’ils administrent en toute sécurité des 
vaccins et qu’ils recueillent des données sur la couverture. 
Toutefois, ces engagements mondiaux et les politiques 
nationales n’ont pas fourni les ressources suffisantes 
ainsi que des mécanismes nécessaires pour atteindre les 
communautés les plus vulnérables de la RDC.  

Le budget national de santé de la RDC est équivalent 
à 70 millions de dollars, parmi les plus faibles dans 
le monde, laissant des services de santé de base 
inaccessibles pour la plupart, et contribuant à une 
mauvaise santé, y compris pour moins de la moitié des 
enfants âgés de 12 à 23 mois qui reçoivent des vaccins, 
et un sur sept mourant de maladies évitables par la 
vaccination avant cinq ans.  (Plan pluriannuel complet 
pour la vaccination de la RDC, 2015-2019). 

Le système de santé du pays est largement tributaire de 
donateurs : en 2012, le gouvernement a fourni seulement 
8 pour cent du budget pour la vaccination du pays (Fiche 
d’informations sur le cofinancement de Gavi en RDC, 
février 2016, disponible à l’adresse  
www.gavi.org/country/drc/). Malgré le doublement des 
allocations budgétaires au cours des quatre dernières 
années, les ressources actuelles ne répondent pas aux 
besoins de livraison des vaccins dans l’ensemble du pays. 
En outre, les fonds alloués sont souvent compromis par des 
retards dans les décaissements. En 2015, par exemple, la 
part du co-financement du gouvernement s’élevait à 8,37 
millions mais jusqu’à la fin de l’année il n’a déboursé que 
2,37 million (28 pour cent). Le co-financement pour l’année 
2016 a augmenté le budget jusqu’a plus ou moins 10 millions 
de dollars afin de permettre l'introduction de nouveaux 
vaccins, mais en milieu d’année, les fonds n’avaient toujours 
pas été débloqués. 

Dans le cadre d’un mandat constitutionnel de 2006, la 
décentralisation du gouvernement de la RDC en 2015 a 
donné une autorité de prise de décision sans précédent à de 
nouveaux représentants de gouvernements provinciaux, 
créant d’avantage les besoins dans l’octroi de services de 
soins de santé et d’allocations de ressources. Les nouvelles 
provinces sont en train de mettre en place des structures 
gouvernementales, notamment une assemblée provinciale, 
un gouverneur, un ministre de la santé, et d'autres décideurs 
clés. En cette période électorale, les politiques les ressources 
pour l'approvisionnement et la livraison de vaccins drisque 
de ne pas être parmi les priorités, et beaucoup de femmes, 
de nouveau-nés et d’enfants en RDC ne peuvent toujours pas 
accéder aux services de vaccination. 

OBJECTIF ET MÉTHODES DE L’ÉTUDE DU 
CONTEXTE POLITIQUE DE VACCINATION 

Le but de cette analyse du contexte est de mieux 
comprendre le le cadre lié à la politique de la vaccination 

en RDC et d'identifier les normes, les lois, les arrêtés 
ministériels, les directives et autres règlementations 
qui régissent la vaccination systématique. L’analyse 
incluait une étude documentaire des politiques et des 
lignes directrices principales relatives à la couverture 
vaccinale et au financement ainsi que des entrevues 
avec des informateurs principaux et des représentants 
du ministère de la santé (MS), du Programme élargi de 
vaccination (PEV) au niveau national, provincial et des 
établissements de santé, de l’UNICEF, de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), de Gavi, l'Alliance des 
vaccins, de Sabin Vaccine Institute et des partenaires du 
développement de la santé en RDC. Ce rapport identifie 
les défis et propose des recommandations pour améliorer 
l’administration, le financement et la couverture 
vaccinale en vue d’optimiser les résultats en matière de 
santé pour les familles et les communautés en RDC.  

CONTEXTE POLITIQUE DE LA VACCINATION 

Politiques et plans de vaccination nationale

Comme dans de nombreux pays, la RDC possède une 
pléthore de politiques et de plans qui régissent le 
secteur de la santé et de la vaccination en particulier. 
Ces politiques et plans fournissent une feuille de route 
aux gouvernements nationaux et provinciaux leur 
permettant d’élaborer et de mettre en œuvre des services 
de vaccination pour les femmes, les nouveau-nés et 
les enfants. Les politiques de vaccination les plus 
importantes sont détaillées dans le tableau 1.

Partie prenantes principales du programme de vaccination

Même l’espace juridique le plus fort repose sur des 
partenaires clés et des coalitions pour veiller à ce que les 
politiques soient mises en œuvre et qu’elles aboutissent 
à de bons résultats en matière de santé. La RDC ne fait 
pas exception : il existe un fort contingent de cadres du 
ministère de la Santé et de parties prenantes qui travaille 
pour superviser et améliorer la livraison et l’accès à la 
vaccination. Le tableau 2 illustre les dirigeants et les 
partie prenantes les plus influents.

VACCINATION EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO

Présentation

Le programme de vaccination est dirigé par le PEV au 
niveau central. Tous les cinq ans, le PEV développe une 
perspective appelée le Plan pluriannuel complet (PPAc) 
qui comprend une estimation des besoins en vaccins, les 
équipements de la chaîne du froid, et d’autres équipements 
nécessaires liés à la vaccination afin de soutenir le 
programme de vaccination pendant la période désignée. 
Le PEV travaille avec ses partenaires locaux sur plusieurs 
taches entre autre quantifier les besoins en vaccins pour 
chacune des 516 zones de santé. Cette information sert de 
base à l’UNICEF, qui fournit des vaccins traditionnels et du 
matériel de vaccination (par exemple des seringues, des 
porte-vaccins et des glacières pour stocker et transporter 
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 tableau 1. Politiques et plans nationaux qui guident les activités de vaccination en RDC. 

plan, politique ou stratégie contenu

Plan annuel opérationnel Le PEV prépare un plan annuel de travail opérationnel chaque année pour guider et informer les activités de 
vaccination aux niveaux national et provincial.

Stratégie de renforcement des 
systèmes de santé (RSS)

La stratégie RSS met l’accent sur le renforcement des capacités des agents de santé à administrer les vaccins, 
respecter les procédures de sécurité des injections, et recueillir des données de surveillance. Il vise également 
à améliorer l’efficacité des équipements de la chaîne du froid pour que les femmes et les enfants puissent 
accéder à des programmes de vaccination de qualité dans leurs collectivités. 

Plan national de développement 
sanitaire (PNDS) 2016-2020

Ce plan vise à améliorer la qualité et l’accessibilité aux services de santé et décrit les objectifs pour parvenir 
à une couverture sanitaire universelle. Le PNDS vise à accroître le taux national de vaccination des enfants 
de 45,5 à 80 pour cent, avec une priorité plus élevée pour les zones dont les communautés sont les plus 
difficiles à atteindre. 

Stratégie nationale pour la 
réduction de la pauvreté et pour 
la croissance économique 

Grâce à l’augmentation des investissements dans le domaine de la santé, le gouvernement vise à stimuler 
la croissance économique et à réduire les inégalités entre les femmes et les enfants. Le plan contient des 
objectifs de couverture vaccinale semblables à ceux du PNDS. 

Plan pluriannuel complet (PPAc) 
2015-2019.  

Comme la stratégie de cinq ans du PEV, ce plan définit des objectifs précis à atteindre d’ici 2019, y compris 
les taux de couverture vaccinale, l'introduction de nouveaux vaccins, la gestion de la logistique et des 
équipements, le développement des capacités du personnel, et la réduction des impacts spécifiques de la 
maladie. Le PPAc privilégie également le plaidoyer en faveur d’une mobilisation accrue des ressources pour 
les programmes de vaccination. 

Plan d’amélioration de la 
gestion efficace des vaccins 
(GEV)  

Le plan d’amélioration de la GEV décrit les principales mesures que le gouvernement adoptera pour 
renforcer la chaîne d'approvisionnement de vaccination, notamment la mise en œuvre d'un système de 
surveillance de la température de la chaîne du froid et des protocoles d'inventaire des vaccins. Ce plan est 
informé par les recommandations énoncées dans le document d’évaluation de la GEV de l'OMS/UNICEF. 

 tableau 2. Principales parties prenantes impliquées dans la vaccination en RDC. 

entité responsabilités

Programme élargi de 
vaccination (PEV), Ministère de 
la santé 

Au niveau national, le PEV supervise toutes les activités de vaccination. Il est chargé de renforcer la 
vaccination systématique, de fournir des campagnes de mobilisation communautaire pour la vaccination, 
d’améliorer la surveillance des maladies évitables par la vaccination et d’introduire de nouveaux vaccins. 
Le PEV régit également la coordination et la gestion des programmes, l’entretien de la chaîne du froid, et 
l'approvisionnement et la livraison des vaccins traditionnels. 

Ministère des finances (MF) et 
Ministère du budget (MB)

Le MB prépare et signe tous les budgets gouvernementaux, notamment le budget santé. Le MF supervise le 
décaissement de tous les fonds, notamment ceux pour la vaccination. 

Groupe de travail plaidoyer et 
communication

Dirigé PEV, ce groupe de travail chercher à utiliser efficacement les techniques de communication et plaidoyer 
pour améliorer les ressources dans la vaccination et aussi coordonner les efforts des partenaires dans ce sens. 
Le groupe de travail participe aussi à la coordination des activités liées à l’introduction de nouveaux vaccins, où 
on aborde aussi les difficultés et identifie les domaines d'une collaboration accrue. 

Comité Inter Agence 
Stratégique

Présidé par le ministre de la santé, le CCI sur la santé infantile comprend des partenaires stratégiques tels 
que Gavi, l’UNICEF, l'OMS, le ministre de l'éducation, le ministre des finances, le ministre du budget, et les 
organisations de la société civile. La CCI conseille le ministère de la santé sur toutes les politiques de santé 
infantile et est au cœur des processus de prise de décision. 

Réseau des parlementaires 
congolais pour l’appui à la 
vaccination (REPACAV) 

Ce réseau tient le ministre du budget et le ministre des finances responsables des décaissements des fonds 
de vaccination en temps opportun. Le groupe renforce le soutien au programme de vaccination par les 
décideurs aux niveaux national, provincial et local. 

Comité Inter Agence Technique Ce groupe de travail, présidé par le Secrétaire général de la santé, comprend les cadres du ministère de la 
santé, les donateurs bilatéraux et multilatéraux, les organisations de la société civile, et les partenaires 
opérationnels travaillant à fournir des conseils techniques au ministère de la santé. Le groupe élabore 
également des documents clés pour surveiller la performance de la vaccination par rapport aux indicateurs 
nationaux et internationaux.
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six mois, alors que l'entrepôt provincial devrait avoir un 
approvisionnement de trois mois et les zones et centres de 
santé devraient chacun être munis d’un approvisionnement 
d'un mois. Cependant, une infrastructure d’entrepôt 
déficiente ainsi qu’un manque constant d'électricité, 
en particulier dans les zones et centres de santé font 
qu’il est difficile d'assurer cet approvisionnement. Les 
entrepôts manquent souvent d’appareils de surveillance de 
température nécessaires et d’équipements de la chaîne du 
froid afin de préserver l’efficacité des vaccins.

En 2011, le pourcentage d’équipements de la chaîne du 
froid de qualité et fonctionnant de façon optimale a atteint 
61 pour cent, mais ce chiffre a baissé à 56 pour cent en 2014 
(Plan pluriannuel global pour la vaccination 2015-2019). La 
baisse est en grande partie due à un mauvais entretien des 
équipements qui ne pouvaient pas être réparés. Dans le 
cadre du PNDS, le ministère de la santé a prévu d’élaborer 
une politique afin de décrire l'entretien des équipements 
pour les entrepôts centraux, provinciaux et locaux. Jusqu’à 
ce que cette politique soit élaborée, dotée de ressources et 
mise en œuvre, les difficultés subsisteront.   

Compte tenu de ces contraintes, et en reconnaissant 
l’importance de l’amélioration à l'accès aux vaccins de 
qualité, le PEV s’emploie à décentraliser ses entrepôts. De 
nouveaux entrepôts seront construits dans les provinces du 
Haut-Katanga, Kasai et Tshopo de telle sorte que les zones 
et centres de santé ne dépendent plus d’un seul entrepôt à 
Kinshasa. De nouveaux entrepôts, plus proches des zones 
de santé, permettront d’éliminer une couche de transport, 
et de ce fait, faciliter partiellement le processus subi par les 
vaccins afin d’atteindre les enfants de la RDC. 

les vaccins) et Gavi, qui achète de nouveaux vaccins (voir 
l’encadré pour les vaccins inclus).  

Étant donné le grand nombre de communautés éloignées 
dans les provinces rurales, la quantification des vaccins 
est extrêmement difficile en RDC.  En outre, il manque 
au pays un système de suivi ou de données solides, ce 
qui creuse davantage le fossé entre les besoins réels et 
la demande partagée avec l'UNICEF et Gavi. Parfois, 
des communautés entières ne sont pas considérées, les 
équipements cassés et obsolètes ne sont pas comptés, et 
les approvisionnements et distributions subséquents ne 
suffisent pas pour fournir un accès à la vaccination aux 
femmes, nouveau-nés et enfants. 

Conservation et distribution

Selon le Plan national de développement sanitaire (PNDS), 
l’entrepôt central du PEV à Kinshasa distribue des vaccins 
et du matériel de vaccination, notamment des seringues, 
des porte-vaccins, des glacières et du carburant pour 
les réfrigérateurs, aux entrepôts au niveau provincial.  
Depuis l’entrepôt provincial, les vaccins et le matériel 
correspondant sont livrés aux zones de santé par avion, 
bateau, voiture ou moto.  À ce stade, les responsables du 
PEV au niveau des zones de santé transfèrent les vaccins 
aux 8 830 centres de santé individuels, où ils peuvent être 
administrés par des agents de santé (Figure 2).  

Bien que le processus de distribution soit clairement 
défini dans la politique, l’insuffisance des infrastructures, 
les ressources limitées et le manque de personnel qualifié 
signifient souvent que le nombre de vaccins viables 
atteignant le centre de santé est une fraction de ceux 
qui ont quitté l'entrepôt central. Ce gaspillage est non 
seulement une mauvaise utilisation des ressources, mais 
signifie également que les besoins de quantification 
imparfaits sont davantage compromis par des vaccins qui 
ne peuvent pas être utilisés. 

Pour maintenir un stock de vaccins constant à tous les 
niveaux, l’entrepôt de niveau central, géré par le PEV, 
possède idéalement un approvisionnement en vaccins de 

Entrepôt national

Entrepôt provincial

Zone de santé

Centre de santé

Femmes, nouveau-nés, enfants 

figure 2. Niveaux de la chaîne d’approvisionnement en 
vaccination.

Vaccins utilisés en RDC

Vaccins traditionnels (UNICEF) 

• Bacille de Calmette et Guérin (pour la tuberculose) 

• Diphtérie, tétanos et coqueluche (DTC)

• Hépatite B 

• Polio 

• Varicelle 

• Tétanos 

Nouveaux vaccins (Gavi)

• Pentavalent 

• Pneumocoque

• Fièvre jaune
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Conformément au principe issue du processus de la 
décentralisation, le gouvernement central doit rétrocéder 
40 % des recettes générées par les provinces pour le 
financement des services publics, y compris la vaccination. 
Cependant, la mise en œuvre de ce principe n’est toujours 
pas effective, ce qui laisse de nombreuses provinces, en 
particulier celles nouvellement créées, dans l’impossibilité 
de trouver les fonds nécessaires pour les équipements de la 
chaîne du froid, le carburant et d'autres dépenses liées à la 
vaccinations. En raison de l’insuffisance du financement 
au niveau national et provincial, les ruptures de stock de 

Recueil des données

Au niveau national, un système de gestion de l’information 
informatisé existe pour permettre au PEV de surveiller les 
informations vitales sur les vaccins, y compris la quantité et 
le type de vaccins reçus par l'UNICEF et Gavi, les quantités de 
vaccins à distribuer à un endroit précis, la date d'expiration 
de chaque vaccin et l'état opérationnel des équipements de la 
chaîne du froid utilisés pour stocker les vaccins.  

Cependant, les zones et centre de santé ne disposent pas 
d’un système de gestion de données informatisé. Une fois 
qu'un vaccin quitte l'entrepôt central, il n'y a aucun moyen 
électronique de le suivre. Au niveau provincial, de la zone 
de santé et du centre de santé, le personnel de l’entrepôt et 
de l'établissement doit enregistrer manuellement les mises 
à jour sur les stocks de vaccins et le matériel de vaccination. 
Idéalement, cet enregistrement est effectué sur le modèle 
standard de rapport du PEV, mais toutes les données 
critiques sont souvent consignées sur une feuille de papier 
qui est facilement perdue, endommagée ou détruite. Les 
données incohérentes sur les stocks de vaccins et le mauvais 
fonctionnement des équipements de la chaîne du froid 
rendent les demandes d’approvisionnement ou de réparation 
de matériel peu fiables et difficiles à communiquer. Ainsi, 
trop peu de vaccins viables atteignent les centres de santé et, 
en fin de compte, les femmes, les nouveau-nés et les enfants.

Mobilisation des ressources domestiques : ressources 
financières et humaines  

Malgré les politiques fortes et l’engagement du gouvernement 
à améliorer la couverture vaccinale, le programme de 
vaccination reste largement dépendant des donateurs. Gavi 
et la Banque mondiale fournissent environ les trois quarts du 
financement de la vaccination en RDC (Figure 3). 

Bien que les dépenses du gouvernement pour la 
vaccination systématique aient augmenté au cours des 
dernières années, cette augmentation n'a pas suivi le 
rythme des coûts totaux du système (Figure 4). En outre, 
le financement total reste insuffisant pour la distribution 
équitable des vaccins de qualité. 

figure 3. Financement de la vaccination en RDC.

Source : Approche taillée sur mesure de Gavi pour la RDC 2013-2017.
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figure 4. Tendances du financement de la vaccination en RDC, 2011-2014.
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vaccins sont très répandues, et les équipements ne peuvent 
pas être réparés dans les meilleurs délais. Quarante pour 
cent des zones de santé et trente-deux pour cent des centres 
de santé ont interrompu les services de vaccination en 
raison de problèmes logistiques et de pannes d’équipement 
résultant d'un manque de fonds (Approche taillée sur mesure 
de Gavi pour la RDC, 2013-2017, pages 19 et 20).

Ressources en personnel

En sus des contraintes de ressources et des problèmes 
d’infrastructure, de recrutement, la formation et la 
rétention des agents de santé qualifiés et des conseillers 
techniques de la chaîne d'approvisionnement restent 
un problème constant. Les taux de roulement élevés 
des employés de la chaîne d’approvisionnement sont en 
grande partie dus à la faible rémunération et au manque 
de supervision, ce qui affecte les performances au niveau 
des établissements provinciaux et de santé. En l’absence 
de possibilités de formation de qualité assurée, très peu de 
membres du personnel de la chaîne d'approvisionnement 
des vaccins ont les compétences nécessaires pour mener à 
bien leurs rôles et responsabilités. 

Le gouvernement a reconnu le problème et s’est engagé à 
combler ces lacunes en matière de ressources humaines. 
Le Ministère de la santé demandera des ressources 
supplémentaires au Ministère du budget pour augmenter 
les salaires des agents de santé de 20 pour cent (Plan 
national de développement sanitaire, page 59).  En outre, 
le gouvernement de la RDC a l’intention d'offrir une 
indemnité de réinstallation pour le personnel de santé 
travaillant dans des zones déterminées afin d'attirer et de 

maintenir le personnel de santé plus qualifiés et engagés 
dans les communautés rurales.

Rôles et responsabilités

La décentralisation a mis en place des nouveaux 
dirigeants qui ne sont pas forcément familiers avec les 
politiques de santé et les documents de planification, 
en particulier ceux pour la vaccination. Ces nouveaux 
gouvernants peuvent ne pas privilégier la vaccination 
comme l’avaient fait certains de leurs prédécesseurs. 
Les autorités provinciales nouvellement élues ont le 
contrôle sur la livraison et la distribution de vaccins dans 
leurs communautés et doivent se familiariser avec les 
documents politiques principaux qui définissent leurs 
rôles et responsabilités pour l’administration des vaccins, 
notamment l'allocation des ressources. Cependant, les 
politiques et les directives correspondantes ont tendance 
à circuler au niveau central sans être vulgarisées et 
partagées avec les dirigeants au niveau Provincial et aux 
parties prenantes. Suite à un manque d’information, les 
dirigeants n’allouent pas suffisamment les ressources 
dans la vaccination et cela affecte négativement les 
communautés. Les décideurs nationaux, provinciaux 
et ceux du niveau périphérique ont besoin d’avoir les 
moindre détails sur les questions de la vaccination y 
compris son financement pour un appui de leur part. 

RECOMMANDATIONS 

Selon les engagements mondiaux et nationaux de la RDC 
concernant l’amélioration de la couverture vaccinale, un 
certain nombre de possibilités existent pour surmonter 
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certains des problèmes qui perturbent l'accès aux vaccins.  
Le partage des recommandations décrites ci-dessous 
permettra de renforcer le système d’approvisionnement et 
de livraison des vaccins, améliorant ainsi les résultats en 
matière de santé des familles et des communautés de la RDC.  

• Mener un suivi pour la construction des trois 
entrepôts promis par le gouvernement La création de 
15 nouvelles provinces met à rude épreuve le système de 
gestion d’entrepôt déjà faible et limité. Le gouvernement 
doit de toute urgence donner la priorité à la construction 
de trois entrepôts supplémentaires dans les provinces 
du Haut-Katanga, Kasai et Tshopo pour réduire la 
charge sur l’entrepôt de Kinshasa et stocker des vaccins 
plus proches de l'utilisateur final. Cette construction 
permettra d’améliorer l'accès et la livraison de vaccins et 
éventuellement créer une distribution plus équitable  
des vaccins. 

• Mettre en œuvre un système d’information de 
gestion logistique au niveau national Le PNDS 
exige l’élaboration d'un SIGL pour recueillir des 
données en temps réel sur les stocks de vaccins, ce qui 
permettrait d’éviter les ruptures de stock et de relever 
les défis liés à la conservation et à l'entreposage. Les 
données sur les niveaux des stocks de vaccins, les 
défaillances des équipements et les températures 
de la chaîne du froid aideront les parties prenantes 
à évaluer et à traiter tous les problèmes qui peuvent 
survenir rapidement.  En outre, un SIGL efficace 
contribuera à la quantification et aidera à s’assurer 
qu’un approvisionnement en vaccins sera envoyé aux 
endroits qui en ont le plus besoin, ce qui réduira le 
gaspillage et améliorera les résultats en matière de 
santé pour les enfants en RDC.

• Adopter une lois sur la santé qui fait de la vaccination 
une dépense contraignante dans le budget national. 
Le budget du gouvernement pour la vaccination est 
considéré comme discrétionnaire, ce qui laisse peu 
d’espace pour la redevabilité ou le recours lorsque les 
dirigeants manquent à leurs engagements financiers.  
Mettre en place un cadre juridique pour le décaissement 
des ressources allouées à la vaccination pourra rendre 
plus redevable le ministère des finances et celui du 
budget à fournir les fonds nécessaires pour acheter 
des vaccins, apporter des améliorations à la chaîne 
d’approvisionnement, acheter de nouveaux équipements 
de la chaîne du froid ainsi que recruter, former et retenir 
les agents de santé très performants et les techniciens 
de la chaîne d'approvisionnement.  En outre, ce cadre 
facilitera et le suivi dans la manière dont les fonds sont 
alloués et utilisés. 

• Améliorer la motivation et la rétention des 
agents de santé et des techniciens de la chaîne 
d’approvisionnement.  Les agents de santé et les 
techniciens de la chaîne d’approvisionnement jouent 
un rôle central dans le programme de vaccination. 
Ils s’assurent que les communautés reçoivent 
leurs vaccinations régulièrement et informent les 
prestataires de santé sur l’importance des programmes 
de vaccination systématique. Cependant, pour 
assumer efficacement leurs responsabilités, les 
agents de santé devraient participer à des formations 
continues et des opportunités de progression pour 

stimuler la motivation et le maintien du personnel. 
Le PEV et le Ministère de la santé devraient travailler 
ensemble pour faire circuler une note les engageant à 
effectuer des investissements dans des opportunités 
de développement des capacités. Cet engagement 
devrait permettre la mise à jour et l’accès facile aux 
lignes directrices et manuels de formation, dotant le 
personnel de santé des outils appropriés pour utiliser 
efficacement les équipements de la chaîne du froid et 
recueillir des données sur les stocks de vaccins et les 
niveaux de consommation. La force du programme 
de vaccination dépendra des agents de santé et des 
techniciens contribuant au système. 

• Vulgariser les politiques nationales de santé et 
de vaccination auprès des dirigeants dirigeants 
provinciaux.  Il est souhaitable que les décideurs au 
niveau national, provincial et local aient une idée 
sur le Plan Opérationnel Annuel, au PPAc, à la GEV, 
et à d'autres politiques de santé du gouvernement 
pour prendre des décisions éclairées. Une meilleure 
compréhension des politiques permettra aux 
dirigeants de prendre des décisions avisées pour leurs 
électeurs et plaider meme pour leurs communautés en 
cas de nécessité. Les dirigeants doivent être informés 
sur les politiques pertinentes et comprendre leur rôle 
dans la mise en œuvre de ces politiques.

• Élaborer un cadre pour définir et clarifier les 
rôles et les responsabilités liés à la vaccination. 
Les responsables du PEV devraient élaborer un 
cadre clair pour définir et clarifier les rôles et les 
responsabilités liés à la vaccination entre les autorités 
au niveau national et provincial.  Le cadre devrait 
comprendreles responsabilités liées au financement, 
pour l’approvisionnement des vaccins et pour 
l'entretien des équipements de la chaîne du froid, ainsi 
que le recrutement, la formation et la rétention des 
agents de santé. Le cadre doit clairement définir le 
point où les responsabilités commencent et s’arrêtent, 
et désigner le responsable en cas de problèmes.  Un 
cadre clair pour les personnes qui doivent prendre 
certaines décisions contribuera à alléger la confusion 
dans le processus décisionnel et pourra permettre de 
surmonter la paralysie qui en résulte lorsque personne 
ne prend de décision.

CONCLUSION 

Pour honorer leurs engagements internationaux et 
nationaux aux familles et aux communautés de la RDC, 
il est crucial que le gouvernement continue d’accorder la 
priorité à une couverture vaccinale équitable et élargie 
à travers le pays. Les preneurs de decision et les parties 
prenantes doivent s’engager à mettre en œuvre les 
politiques qui répondent aux besoins du peuple congolais. 
Les politiques fortes en matière de santé, les ressources 
financières adéquates et le respect des engagements 
permettront d’améliorer l'accessibilité et la disponibilité 
des services de vaccination de qualité et capables de 
sauver des vies, créant ainsi un avenir meilleur pour les 
femmes, les nouveau-nés et les enfants de la RDC.  
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